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ARTICLE 3

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe LFI souhaitent supprimer le recours à la généalogie 
génétique en matière pénale ainsi que l’extension de l’accès au Fnaeg.

Le présent article étend considérablement les bases de données accessibles à la police judiciaire, en 
lui permettant d’accéder aux bases de données étrangères issues des tests récréatifs sur la généalogie 
génétique.

Sous couvert de vouloir résoudre les cold cases, l’article entend principalement déroger, sans le 
faire explicitement, aux règles rigoureuses françaises sur l’usage des données génétiques. De plus, 
rien ne garantit que cette méthode sera déterminante pour l’enquête.
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Ouvrir une telle base de données sur des données constitutionnelles et particulièrement identifiantes 
sur les personnes, sans leur consentement, pour peut-être résoudre plusieurs dizaines d’enquêtes 
paraît disproportionné et excessif.

De plus, l’article assouplit le régime d’habilitation pour accéder au fichier national automatisé des 
empreintes génétiques (Fnaeg), en créant une habilitation générale pour les OPJ et APJ d’accès au 
fichier ainsi qu’à d’autres fichiers de police.

Avec une habilitation générale, il existe un risque réel de dérive et notamment de détournement des 
données consultées par les forces de l’ordre. Plusieurs précédents en attestent, tels que le scandale 
du détournement des fichiers de police et de leur consultation illégale ainsi que l’utilisation illégale 
de la reconnaissance faciale par comparaison au TAJ via l’appareil NEO lors des contrôles 
d’identité.

Ce dispositif reflète les dérives d’un système de surveillance étatique qui se met en place au 
détriment des libertés et droits fondamentaux et au service du harcèlement des militant.es et 
travailleurs humanitaires.


